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Les « TSLA »
Les troubles spécifiques du langage et des apprentissages (TSLA) sont la 

conséquence de troubles cognitifs spécifiques neurodéveloppementaux.

L’appellation « TSLA » est une dénomination fonctionnelle, visant à rappeler la 

spécificité de ces troubles, non expliqués par une déficience intellectuelle globale.

L’ appellation « troubles dys » est la plus communément utilisée.

Ces troubles sont fréquents (prévalence de 8 %) et souvent associés chez un 

même enfant. Leur nature et leur niveau de gravité sont variables

Ils sont répertoriés dans le manuel diagnostique et statistique des 

troubles mentaux (DSM-5) :

• Trouble du langage (appelé communément « dysphasies ») ;

• Trouble spécifique des apprentissages :

• avec déficit en lecture (appelé communément « dyslexies »),

• avec déficit de l’expression écrite (appelé communément « dysorthographies »),

• avec déficit du calcul (appelé communément « dyscalculies ») ;

• Trouble développemental de la coordination (appelé communément « dyspraxies » 

(incluant certaines formes de « dysgraphies ») ;

• Déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité (appelé communément « TDAH »).
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Ces troubles durables interférent de façon significative avec la réussite 

scolaire, le fonctionnement professionnel ou les activités de la vie 

courante.

Tant que les processus cognitifs impliqués dans le développement des 

apprentissages ne sont pas automatisés, cela génère une surcharge 

attentionnelle et l’enfant ne peut pas accéder à l’aspect « multitâche » de tout 

apprentissage. 

Les troubles occasionnent une lenteur, une fatigabilité, parfois des problèmes 

d’organisation ou des troubles du comportement. Ils peuvent nécessiter des 

aménagements et/ou des adaptations, voire des compensations dans certains 

cas.

La prise en charge précoce et adaptée d’un enfant atteint de ces troubles 

vise à prévenir ou atténuer leurs conséquences fonctionnelles et parfois 

psychologiques. 

Elle nécessite une démarche diagnostique et thérapeutique le plus souvent 

pluridisciplinaire. 

Elle impose une coordination des actions pédagogiques, médicales, 

paramédicales, psychologiques, sociales, et familiales, sous la forme d’un 

parcours cohérent. 
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Contexte de la saisine / méthode de travail

Constats de la CNNSE   Saisine : DGS/DGCS

Méthode :  

• Exploitation des publications existantes / Réunion avec les différentes 

parties prenantes

• 4 réunions avec le groupe de travail (n=40)

• Relecture par les parties prenantes et les experts.

Livrables : Guide Parcours de santé / synthèse / 2 fiches

• Le guide répond à un besoin d’organisation des soins ; il n’est pas une 

recommandation de bonne pratique clinique. 

• Il porte exclusivement sur l’enfant.

• Cadre d’organisation générale dont la mise en œuvre dans les territoires 

de santé se fera progressivement et de manière variable, en fonction de 

leurs besoins et des ressources disponibles localement.
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Le guide Parcours de santé

1. Dans une première partie, ce guide décrit les éléments clés d’un 

parcours de santé « de référence » (vers lequel il faut tendre). 

• Parcours lisible et accessible tout en garantissant une prise en charge 

souple, adaptée au développement de l’enfant et à l’évolution de ses 

besoins. 

• Accent mis sur la nécessaire collaboration à chaque étape du parcours  

entre professionnels de santé, professionnels de l’Éducation Nationale, 

l’enfant et sa famille.

2. Dans une seconde partie, il liste les leviers mobilisables pour 

améliorer ce parcours.

Dans ce guide, le terme de « difficultés » décrit la plainte constatée à 

l’occasion d’un premier repérage, celui de « troubles » indique la 

confirmation par le personnel de santé d’un déficit avéré, persistant 

malgré les aides. 
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Dans ce guide, 

• le terme de « difficultés » décrit la plainte constatée à 

l’occasion d’un premier repérage, 

• celui de « troubles » indique la confirmation par le 

personnel de santé d’un déficit avéré, persistant malgré 

les aides. 

Raisonnement applicable quel que soit le niveau de recours 

aux soins :

• « Difficulté d’apprentissage » ou « Trouble d’apprentissage »?

• Trouble cognitif global ou spécifique?

• Si trouble spécifique, quels sont les dysfonctionnements cognitifs à 

l’origine des symptômes?

• Quelles conséquences en terme de handicap cognitif?

• Comment aider l’enfant? 
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Le niveau 1

Il concerne les situations simples prises en charge en proximité par le 

médecin de l’enfant (médecin généraliste ou pédiatre) et l’orthophoniste la 

plupart du temps si le trouble concerne le langage (le plus souvent le 

langage écrit), quelques fois l’ergothérapeute ou le psychomotricien pour 

l’écriture ou les habilités motrices. 

Le lien devra s’établir entre ces professionnels et le médecin de l’Éducation 

nationale ou de la protection maternelle et infantile.

Les enjeux pour ce 1er niveau portent sur : 

• la nécessité d’une prescription éclairée des bilans qui permettront de 

poser une première hypothèse diagnostique dans le cadre d’une 

observation clinique globale,

• la capacité d’assurer le suivi des soins et adaptations, afin de reconnaitre 

des évolutions défavorables, et d’orienter alors l’enfant vers le niveau 2.
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Afin de guider les médecins participant au niveau 1 : 

• Des tableaux sont proposés qui décrivent, pour chaque âge clé, les 

signes d’alerte, les actions à mettre en œuvre respectivement en cas de 

difficulté du langage oral, du langage écrit, du calcul, et de l’acquisition 

des coordinations et des praxies ;

• Les indications de rééducation posées par les professionnels de 

santé (médecin, orthophoniste, ergothérapeute, psychomotricien) sont 

rappelées en fonction de l’âge de l’enfant, de la nature et de l’intensité du 

trouble, ainsi que les modalités de suivi de l’enfant rééduqué
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Le niveau 2

Il répond à un cahier des charges précis qui s’impose à toute 

organisation participant ou ayant le projet de participer à ce second 

niveau de recours aux soins pour les enfants présentant les signes 

évoquant un TSLA. 

Ce niveau 2 mobilise des équipes spécialisées pluridisciplinaire de 

proximité selon une base commune neurocognitive. 

L’équipe est composée :

• D’un médecin expert des TSLA, cette expertise concerne les troubles des

fonctions cognitives qui s’expriment dans le domaine des acquisitions et des

apprentissages. Il est responsable du projet de soins, quelle que soit sa spécialité

d’origine. Son expertise dans les troubles des fonctions cognitives et des

apprentissages s’appuie sur sa formation et son expérience dans le domaine.

• De psychologues et rééducateurs nécessairement formés aux troubles

spécifiques du langage et des apprentissages, La composition de l’équipe

garantit la spécificité de la prise en charge (psychologue spécialisé en

neuropsychologie, orthophoniste, psychomotricien, ergothérapeute).
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D’autres ressources seront mobilisées chaque fois que nécessaire, et 

à la demande de l’équipe, en fonction des besoins de l’enfant ; d’autres 

médecins, d’autres rééducateurs, d’autres psychologues. 

Cette équipe assure l’évaluation, le diagnostic, les préconisations de soins 

et d’aides, et le suivi. 

Un référent des soins assure le lien avec l’école et la famille. 

L’équipe collabore avec le niveau 3 dans les situations rares ou très 

complexes.

À ce jour, diverses organisations sont susceptibles (si elles respectent 

le cahier des charges) de participer au niveau 2 :

• Réseau formel ou informel de professionnels libéraux ou non ;

• Professionnels et structures du secteur sanitaire (hospitalier, libéral ou 

territorial) et médicosocial.

La mise en place se fera en prenant en compte des ressources et 

besoins des territoires.
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Pour un territoire de santé donné, dans le cadre de la collaboration 

fluide et de confiance du niveau 2 et du niveau 3 de recours aux soins, 

l’équipe participant au niveau 2 et celle du CRTLA se concertent et 

décident laquelle sera la plus adaptée à la prise en charge de l’enfant, en 

considérant leurs spécificités respectives quant à la prise en charge de cet 

enfant. 

Dans certains cas, la prise en charge de l’enfant débutée en niveau 2 se 

poursuivra en niveau 3 (ou l’inverse). Dans d’autres cas, elle sera après 

échanges entre ces deux niveaux maintenue en niveau 2. 

Dans chaque région, la mission des CRTLA pourrait évoluer selon leur 

souhait

• soit en développant davantage leurs missions de recherche ou de 

formation, 

• soit en créant des unités de rééducation spécialisées comme cela existe 

déjà dans certains CRTLA.
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Une pédagogie adaptée permet de réduire les difficultés 

d’apprentissages et d’orienter uniquement les élèves le nécessitant 

vers des professionnels de santé. 

L’enseignant intervient à 4 niveaux : 

1. Repérer des difficultés retentissant sur les apprentissages attendus dans 

une classe d’âge, et les objectiver par des évaluations normées, 

2. Mettre en œuvre des mesures pédagogiques ciblées sur une difficulté 

repérée, 

3. Demander l’intervention des professionnels de santé en cas de difficultés 

d’apprentissages persistantes à l’issue de remédiations pédagogiques, 

4. Participer à la mise en place d’adaptations pédagogiques dans le cadre 

de plans (PAP/PPS). 

En cas de troubles spécifiques du langage et des apprentissages, le 

projet de scolarisation doit être articulé avec le projet de soins.
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Conditions indispensables  à la mise en 

œuvre du parcours de santé
1. Améliorer la formation de l’ensemble des professionnels

2. renforcer et systématiser le lien entre compétences médicales et 

pédagogiques 

3. Valoriser les consultations longues (nécessaires à l’évaluation 

diagnostique) et les temps de coordination et de synthèse nécessaires à la 

prise en charge des troubles complexes / prise en charge des actes des 

rééducateurs ou des psychologues en ville

4. S’appuyer sur les agences régionales de santé en vue de :

• L’organisation d’un maillage territorial assurant l’accès aux soins, reposant sur un 

diagnostic territorial.

• La mise à disposition d’un répertoire opérationnel de ressources dans les 

territoires de santé afin de rendre lisible l’offre de soins aux familles et aux 

professionnels 

• La mise à la disposition des professionnels de santé des systèmes d’information 

facilitant les échanges et le partage d’informations

5. Porter une attention particulière aux difficultés d’accès aux soins des 

populations vulnérables dans lesquelles les difficultés sont les plus 

fréquentes, et les inégalités pédagogiques et d’accès aux soins sont les 

plus importantes. Volonté politique forte19



Mise en œuvre d’un parcours de santé
visant à :

• Lier étroitement parcours de soins et parcours de scolarisation autour d’une

compréhension commune des processus cognitifs impliqués

• Préciser les conséquences fonctionnelles du trouble, et les capacités préservées

de l’enfant (points d’appui);

• Définir des objectifs partagés (atteinte d’un niveau de performance suffisant), avec

l’accord et l’implication des parents, en vérifiant la faisabilité/acceptabilité du projet

médical et scolaire;

• Permettre les apprentissages dans un temps habituel et en classe ordinaire si la

situation de l’enfant l’autorise, ou au rythme de l’enfant en classe adaptée et avec

des objectifs moins ambitieux si la situation de l’enfant est moins favorable. La

lenteur et la fatigabilité doivent être prises en compte

• Mobiliser en parallèle la rééducation / les entraînements pédagogiques et surtout

les moyens palliatifs ou de contournement en vue de prévenir les situations de

« double tâche »

• Evaluer régulièrement les stratégies de soins et d’enseignements, et les réajuster

si besoin en prenant en compte l’évolution des besoins de l’enfant

• S’appuyer sur des temps de concertation et de rédaction des projets, afin

d’assurer la continuité des actions.

Et permettre d’accéder aux apprentissages en s’appuyant sur leurs ressources, et

d’envisager un avenir social et professionnel en toute autonomie.


